
CONSEIL D’ÉTAT

LÉGISLATION:  Mémorial A - 1062 du 15 décembre 2017

PRISE D’EFFET:  19 décembre 2017

Recueil réalisé par le

MINISTÈRE D’ÉTAT - SERVICE CENTRAL DE LÉGISLATION
www.legilux.public.lu



Conseil d’État

Ministère d'État – Service central de législation
- 2 -

Sommaire

Constitution révisée du 17 octobre 1868 (Extraits: Art. 59 et 83bis) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .                                          	  3

Loi du 16 juin 2017 sur l’organisation du Conseil d’Etat et portant modification

1.	 de la loi modifiée du 21 avril 1928 sur les associations et les fondations sans but lucratif;

2.	 de la loi modifiée du 29 juin 1989 portant réforme du régime des cabarets . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .                               	  3

Règlement grand-ducal du 28 mars 1997 portant détermination des conditions d’admission, de nomination et  
d’avancement aux différentes carrières du Secrétariat du Conseil d’Etat. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .                                   	  9

Règlement grand-ducal du 15 mai 1997 portant fixation des indemnités des membres du Conseil d’Etat. . . . . . . . . .           	 12

Règlement grand-ducal du 13 décembre 2017 portant approbation du règlement d’ordre intérieur du Conseil d’État. . . .     	 13

voir également:

Recueil Chambre des députés, Règlement de la Chambre des Députés, Art. 56 à 63, 68 à 70, 72, 74 à 78, 103 à 104, 
114 à 125, 156 à 157

Allocation de fin d’année

Code Fonction publique, Rubrique Fonctionnaires de l’Etat, Pensions, loi du 25 mars 2015 instituant un régime de pension 
spécial transitoire pour les fonctionnaires de l’Etat et des communes ainsi que pour les agents de la Société nationale des 
Chemins de Fer luxembourgeois, TITRE II,  Chapitre 1e

http://www.legilux.public.lu/leg/textescoordonnes/recueils/chd/CHD_2015.pdf
http://www.legilux.public.lu/leg/textescoordonnes/recueils/chd/CHD_2015.pdf
http://data.legilux.public.lu/file/eli-etat-leg-code-fonction_publique-20170425-fr-pdf.pdf
http://data.legilux.public.lu/file/eli-etat-leg-code-fonction_publique-20170425-fr-pdf.pdf
http://data.legilux.public.lu/file/eli-etat-leg-code-fonction_publique-20170425-fr-pdf.pdf


Conseil d’État

Ministère d'État – Service central de législation
- 3 -

Constitution révisée du 17 octobre 1868.

Extraits: Art. 59 et 83bis.

Art. 59. 

Toutes les lois sont soumises à un second vote, à moins que la Chambre, d’accord avec le Conseil d’Etat, siégeant en séance 
publique, n’en décide autrement. – Il y aura un intervalle d’au moins trois mois entre les deux votes.

(Révision du 13 juin 1989)
«Chapitre  Vbis  –  Du Conseil d’Etat»

(Loi du 12 juillet 1996)

«Art. 83bis. 

Le Conseil d’Etat est appelé à donner son avis sur les projets et propositions de loi et les amendements qui pourraient y être 
proposés, ainsi que sur toutes autres questions qui lui seront déférées par le Gouvernement ou par les lois. Sur les articles votés 
par la Chambre conformément à l’article 65, il émet son avis dans le délai fixé par la loi.

L’organisation du Conseil d’Etat et la manière d’exercer ses attributions sont réglées par la loi.»

Loi du 16 juin 2017 sur l’organisation du Conseil d’Etat et portant modification

1. de la loi modifiée du 21 avril 1928 sur les associations et les fondations sans but lucratif;

2. de la loi modifiée du 29 juin 1989 portant réforme du régime des cabarets.

(Mém. A - 592 du 27 juin 2017; doc. parl. 6875)

Chapitre 1er - Attributions en matière législative et réglementaire

Art. 1er.

(1) Le Conseil d’État donne son avis sur tout projet ou proposition de loi ainsi que sur tout amendement afférent et sur tout projet 
de règlement grand-ducal pris pour l’exécution des lois et des traités.

Si la Chambre des Députés a procédé au vote article par article conformément à l’article 65 de la Constitution, sans que les dis-
positions votées ou une partie de ces dispositions aient été avisées par le Conseil d’État, celui-ci rend son avis sur les dispositions 
votées dans un délai de trois mois au plus à partir de la date de la communication par la Chambre des Députés au Conseil d’État 
des dispositions votées. Faute d’avis dans ce délai, la Chambre peut passer au vote sur l’ensemble de la loi.

Sauf le cas d’urgence à apprécier par le Grand-Duc si la loi n’en dispose pas autrement, aucun règlement pour l’exécution des 
lois et des traités ne peut être pris par le Grand-Duc qu’après que le Conseil d’État a été entendu en son avis.

Dans les matières réservées à la loi par la Constitution, le Conseil d’État peut demander au Gouvernement de le saisir des 
projets des règlements visés à l’article 32, paragraphe 3 de la Constitution avant de donner son avis sur un projet de loi qui prévoit 
l’adoption de ces règlements.

(2) Si le Conseil d’État estime qu’un projet de loi, une proposition de loi ou tout amendement y afférent comporte des disposi-
tions non conformes à la Constitution, aux traités internationaux auxquels le Grand-Duché de Luxembourg est partie, aux actes 
juridiques de l’Union européenne ou aux principes généraux du droit, il en fait mention dans son avis. Il en fait de même, s’il estime 
un projet de règlement contraire à une norme de droit supérieure.

Art. 2.

Le Gouvernement, avant de soumettre au Conseil d’État un projet de loi ou de règlement, peut demander son avis sur le principe.

De son côté, le Conseil d’État peut appeler l’attention du Gouvernement sur l’opportunité de nouvelles lois ou de nouveaux 
règlements, tout comme de modifications à introduire dans les lois et règlements existants.

Le Gouvernement peut soumettre au Conseil d’État toutes autres questions.

Art. 3.

Conformément à l’article 59 de la Constitution, le Conseil d’État se prononce sur la dispense du second vote constitutionnel.
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Chapitre 2 - Composition, nomination et fin de mandat

Section 1 - Composition

Art. 4.

(1) Le Conseil d’État est composé de vingt-et-un conseillers dont onze au moins sont détenteurs d’un grade de master en droit 
émis par l’Université du Luxembourg ou ont obtenu l’homologation du diplôme étranger en droit en vertu de la loi modifiée du 18 
juin 1969 sur l’enseignement supérieur et l’homologation des titres et grades d’enseignement supérieur.

Ce nombre ne comprend pas le Grand-Duc héritier qui peut y être nommé par le Grand-Duc dès que ce titre lui a été conféré 
jusqu’à ce qu’il ait prêté serment comme Lieutenant-Représentant du Grand-Duc.

Le Conseil d’État est valablement composé même si, pendant une vacance de siège, le quorum requis de juristes n’est plus 
atteint.

(2) Les membres du Conseil d’État portent le titre de conseiller d’État.

Section 2 - Nomination

Art. 5.

(1) Pour être membre du Conseil d’État, il faut:

1. 	 être de nationalité luxembourgeoise;

2. 	 jouir des droits civils et politiques;

3. 	 résider au Grand-Duché de Luxembourg;

4. 	 être âgé de trente ans accomplis.

(2) Les fonctions de membre du Conseil d’État sont compatibles avec toute fonction et toute profession à l’exception:

1. 	 des fonctions de membre du Gouvernement;

2. 	 du mandat de député;

3. 	 du mandat de membre du Parlement européen;

4. 	 des fonctions énumérées à l’article 34;

5. 	 des fonctions de membre du Comité de déontologie, tel que prévu à l’article 26.

Art. 6.

Lorsqu’il s’agit de pourvoir à la vacance d’un siège, le membre du Conseil d’État est nommé par le Grand-Duc, alternativement 
et dans l’ordre suivant:

a) 	 sur proposition d’un candidat par le Gouvernement;

b) 	 sur proposition d’un candidat par la Chambre des Députés;

c) 	 sur proposition d’un candidat par le Conseil d’État.

Par dérogation à l’alinéa qui précède, le Grand-Duc héritier est désigné par nomination directe du Grand-Duc.

Dans les cas visés aux points a) et b), le Conseil d’État soumet à l’autorité investie du pouvoir de proposition deux profils de 
candidat pour chaque vacance de siège à intervenir, destinés à guider celle-ci lors de son choix.

Art. 7.

Lors de la désignation du candidat, l’autorité investie du pouvoir de proposition:

a) 	 veille à ce que la composition du Conseil d’État tienne compte des partis politiques représentés à la Chambre des Députés 
à condition d’avoir obtenu au moins trois sièges au cours de chacune des deux dernières élections législatives;

b) 	 tend à assurer une représentation équilibrée des femmes et des hommes dans la composition du Conseil d’État. Le nombre 
du sexe sous-représenté ne peut être inférieur à sept.

Le Conseil d’État est valablement composé même si, pendant une vacance de siège, le nombre requis de conseillers d’État du 
sexe sous-représenté n’est plus atteint.

Les règles fixées au présent article ne s’appliquent pas à la nomination du Grand-Duc héritier.

Art. 8.

En cas de renouvellement intégral du Conseil d’État, le Grand-Duc nomme dans l’ordre suivant:

a) 	 sept membres proposés par le Gouvernement;

b) 	 sept membres proposés par la Chambre des Députés;

c) 	 sept membres proposés par le Conseil d’État, composé selon les prescriptions des points a) et b) qui précèdent.

Art. 9.

Avant d’entrer en fonctions, les membres du Conseil d’État prêtent entre les mains du président le serment suivant: «Je jure fidé-
lité au Grand-Duc, obéissance à la Constitution et aux lois de l’État. Je promets de remplir mes fonctions avec intégrité, exactitude 
et impartialité. Je promets de tenir secrètes les délibérations du Conseil et les affaires du Gouvernement. Je le jure!»

En cas de renouvellement intégral du Conseil d’État, la prestation de serment des membres du Conseil d’État se fait entre les 
mains du Grand-Duc ou de son délégué.
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Section 3 - Fin de mandat

Art. 10.

(1) Les fonctions de membre du Conseil d’État prennent fin de plein droit

1. 	 après une période continue ou discontinue de douze ans;

2. 	 au moment où l’intéressé a atteint l’âge de soixante-douze ans; ou

3. 	 lorsqu’il accepte l’un des mandats ou l’une des fonctions énumérés à l’article 5, paragraphe 2.

(2) En cas de départ volontaire ou lorsqu’une maladie grave et irréversible ne lui permet plus de remplir ses fonctions, le membre 
du Conseil d’État est démissionné par le Grand-Duc, sur proposition du Conseil d’État.

(3) Le titre honorifique des fonctions peut être conféré par arrêté grand-ducal.

Chapitre 3 - Mode de fonctionnement

Section 1 - Présidence

Art. 11.

Le Grand-Duc désigne parmi les membres du Conseil d’État conjointement le président et deux vice-présidents. Les fonctions 
de président sont exercées pour une durée maximale de trois ans. Un conseiller peut uniquement être nommé président s’il peut 
assumer ses fonctions de président pour une durée minimale d’un an. En cas de vacance d’un poste de vice-président, le nouveau 
titulaire est nommé jusqu’à la fin du mandat du président.

Art. 12.

(1) Le président représente le Conseil d’État. Il veille au bon fonctionnement de l’institution et au respect des règles déontolo-
giques.

Le président convoque le Conseil en séances publique et plénière, toutes les fois qu’il le juge nécessaire aux besoins de l’insti-
tution. Il en fixe l’ordre du jour et dirige les débats.

(2) En cas d’absence, d’empêchement ou de vacance de poste, la présidence est assurée par le vice-président le plus ancien 
en rang ou, à défaut de vice-présidents, par le membre du Conseil d’État le plus ancien en rang.

Art. 13.

(1) Le Bureau du Conseil d’État se compose du président et des deux vice-présidents du Conseil d’État. Il est fait appel au 
secrétaire général pour assister aux réunions du Bureau.

(2) Le Bureau a pour mission de décider des questions relatives à l’organisation des travaux du Conseil d’État. Il établit la liste 
des commissions permanentes du Conseil d’État, en désigne le président, et en fixe la composition.

Le Bureau peut encore examiner l’opportunité de nouvelles lois ou de nouveaux règlements ou de modifications à introduire 
dans les lois et règlements existants concernant l’organisation et le fonctionnement du Conseil d’État.

Section 2 - Commissions permanentes et spéciales

Art. 14.

Les commissions permanentes du Conseil d’État sont chargées d’examiner les projets et propositions de loi, les projets de règle-
ment grand-ducal, les amendements ainsi que les demandes d’avis déférés au Conseil d’État par le Gouvernement ou par la loi.

Elles peuvent encore étudier de leur propre initiative l’opportunité de nouvelles lois ou de nouveaux règlements ou de modifica-
tions à introduire dans les lois et règlements existants.

Les séances des commissions ne sont pas publiques.

Art. 15.

Les commissions permanentes sont composées des membres du Conseil d’État figurant sur la liste arrêtée par le Bureau. Un 
agent du Secrétariat est affecté par le Bureau à chaque commission pour assister les conseillers dans leurs travaux.

Art. 16.

Il peut être formé des commissions spéciales par le président du Conseil d’État pour l’examen des affaires qui ont un caractère 
particulier.

Le président fixe la composition de ces commissions.

Art. 17.

Chaque membre du Conseil d’État peut assister avec voix délibérative aux réunions des commissions dont il n’est pas membre.

Le secrétaire général peut assister aux réunions de commission.

La composition des commissions permanentes et spéciales est publiée sur le site Internet du Conseil d’État.


